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Diligences 

N° Recommandations  Responsables Délai 

1 Faire une cartographie complète et exhaustive des initiatives 

similaires encours ou envisagées ;  

Secrétariat  

2 Développer un projet pilote intégrant les principales actions des 

différentes thématiques traitées dans le plan d’action détaillé; 

GT & CT -- 

3 Faire parvenir les contributions additionnelles sur le plan d’action 

aux présidents des groupes thématiques avec en copie les 

membres du secrétariat (ASSAMOI Yapo consultant MINEF et 

LEYAHI Elie de IDH)  

CT 13 avril 

2018 

4 Prolonger le délai pour la finalisation des travaux des GT (budget, 

chronogramme, indicateurs) au plus tard 23/04; 

GT 23/04 

5 Encourager la participation des partenaires absents à cette 

première série de travaux. Le MINEF et WCF prendront 

l'initiative de contacter davantage les partenaires ; 

MINEF et 

WCF 

 

6 Renforcer l’implication du Conseil Café Cacao dans l’Initiative 

Cacao et Forêts. Le MINEF organisera une rencontre avec Le 

Conseil du Café Cacao ; 

MINEF et Le 

Conseil 

 

7 Structurer la mise en œuvre du CAC en deux phases principales 

 une phase test couvrant la période 2018-2020 («phase de 

démarrage»). Cette phase de démarrage devra intégrer les 

principales actions des différentes thématiques traitées 

dans le plan d’action détaillé. 

 une phase de mise en œuvre plus grande, d'une durée de 

dix ans 

CT -- 

8 Identifier les sources de financement et l'approche de la 

mobilisation des fonds pour la mise en œuvre de l'Initiative.  

CT  

N° Points d’action Responsables Délai 

9 Inviter les partenaires absents à prendre part à cette seconde série 

de travaux   

Secrétariat  12 avril 

2018 

10 Constitution du groupe S&E et préparation des travaux  SEP REDD  

11 Organisation d’un atelier sur l’harmonisation et la centralisation 

des données d’occupation du sol 

MINEF  

12 Organisation d’une rencontre avec l’Autorité de Régulation et de 

la Télécommunication CI pour échanger sur les questions de 

confidentialité  

MINEF  

13 Présentation du mécanisme REDD+ et échange sur le S&E aux 

membres du Secrétariat    

Secrétariat   

14 Finalisation des plans d’actions détaillée avec proposition d’un 

projet pilote 

GTs 24 avril 

2018 

15 Préparation de la 3e réunion du CT Secrétariat  Au plus 

tard 3 mai 

2018 

16 Formalisation de la gouvernance par un arrêté ministériel  

 

MINEF  
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1. Introduction 

Lors de la 23e Conférence des Nations Unies sur les changements climatiques, organisée en 

novembre 2017 à Bonn, le gouvernement de Côte d'Ivoire et les grandes entreprises du chocolat 

se sont engagés par la signature d’un Cadre d’Action Commune à éliminer la déforestation et 

restaurer les zones forestières.  

Suite à la signature, le pays a entamé la phase d’opérationnalisation du Cadre d’Action 

Commune par un atelier de lancement qui a permis de clarifier le cadre de gouvernance, d’initier 

les premières réflexions des groupes de travail et de définir les prochaines étapes. 

À l’issue de cet atelier, six (6) groupes de travail (GT) ont été constitués avec pour mandat de 

formuler des propositions de plan d’action détaillé à soumettre au Comité Technique. 

Après plusieurs séances de travail, les groupes ont pu produire une version préliminaire du plan 

d’action détaillé sous forme matricielle. 

Afin d’analyser cette version provisoire, le jeudi 5 avril 2018 s’est tenue à l’hôtel Azalai, la 

réunion du Comité Technique de l’Initiative Cacao et Forêts en Côte d’Ivoire. Cette rencontre 

avait pour objectif de: (i) examiner la version provisoire du plan d’action détaillée et les termes 

de références  d’études spécifiques proposés  par certains  groupes thématiques ; (ii) échanger 

sur les actions urgentes pour la mise en œuvre des activités du Cadre d’Action Commune ; (iii) 

finaliser le calendrier d’élaboration du plan détaillé jusqu’à sa publication.  

La rencontre a enregistré la participation des membres du comité technique (cf. annexe 1). 

Le déroulement et les principales recommandations de la seconde réunion du comité technique 

sont présentés ci-après. 

2. Déroulement de la réunion  

La réunion s’est déroulée en trois (3) étapes suivantes : (i) mot de bienvenue et validation de 

l’ordre du jour; (ii) examen du plan d’action 2018 – 2020; (iii) discussion sur les prochaines 

étapes et mot de fin. 

3. Mot de bienvenue du président 

Cette première réunion du Comité Technique a été présidée par Monsieur le Directeur de 

Cabinet du Ministère des Eaux et Forêts (MINEF), en présence du Directeur Pays du WCF et 

du Directeur de Programme Cacao d’IDH.  

Dans son mot de bienvenue, le président a d’abord adressé ses remerciements aux membres du 

comité pour leur implication tout au long du processus avant de rappeler les résultats de l’atelier 

de lancement et les attentes de cette 2e réunion du CT.   

Après l’ouverture de la séance par le président du comité et la présentation des membres, la 

déclaration antitrust a été lue. Puis, l’ordre du jour a été présenté et approuvé par les membres. 

4. Examen du plan d’action 2018 – 2020 

Cette session a débuté par une présentation assurée par le secrétariat sur le processus de 

préparation accompagnée de la matrice de plan d’action consolidé (cf. annexe 2). Suite à cette 

présentation, une plage horaire a été consacrée à chaque groupe thématique pour des échanges. 

De nombreuses observations et recommandations ont été formulées par les membres du comité 

en vue d’affiner les propositions.  
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4.1.Protection et réhabilitation des forêts  

Les échanges sur ce groupe ont mis en lumière les points de recommandations suivants : 

 l’harmonisation et la centralisation des bases de données cartographiques de 

l'occupation des sols et l'utilisation des terres. A cet effet, un atelier devra être organisé 

entre les différentes institutions concernées ; 

 la mise en place d’un cadre réglementaire approprié pour garantir l’authenticité, la 

fiabilité et sécuriser la diffusion des données ;  

 en ce qui concerne le recensement des populations dépendants des FC, il a été convenu : 

o de recenser les villages riverains selon les critères à définir ;   

o de rechercher des synergies entre toutes les opérations de recensement 

notamment avec le Conseil du Café Cacao et avec la participation des structures 

compétentes.  

De manière générale, les activités proposées par le groupe découlent en grande partie de la 

nouvelle stratégie nationale de préservation et de réhabilitation des forêts en cours de 

finalisation prévue couvrir jusqu’en 2030. À ce titre, les membres du comité ont recommandé 

d’identifier et prioriser les activités urgentes qui pourraient être prises en compte dans le cadre 

de l’Initiative Cacao et Forêts.  

4.2.Agroforesterie et production durable 

Suite aux échanges sur cette thématique, les recommandations suivantes ont été faites : 

 une valorisation (mise à l'échelle) des résultats des études existantes notamment celle 

sur les itinéraires techniques validés par le CNRA et le Conseil du Café Cacao  tout en 

poursuivant les activités de recherches pour l’amélioration des systèmes agroforestiers ; 

 la confection d’un manuel harmonisé de bonnes pratiques en matière d’agroforesterie ; 

 une différenciation claire entre l’approche de mise en œuvre de l'agroforesterie en Forêt 

Classée et celle réalisée dans le domaine rural. 

 

4.3.Inclusion sociale 

Les recommandations relatives à la thématique « inclusion sociale » sont les suivantes : 

 s’assurer que les diagnostics participatifs incluent une analyse institutionnelle 

(dynamique des institutions/organisations influant sur la communauté) et soient 

sensibles aux conflits ; 

 envisager un axe d’action pour l’amélioration du cadre de vie des populations riveraines 

de zones protégées (délimitation des territoires et parcelles, appui organisationnel pour 

générer une dynamique de développement communautaire, élaboration des plans de 

développement local, réalisation d’infrastructures socio-economiques, etc.) ; 

 envisager des incitations (prix vert) dans les modèles de gestion à base communautaire ; 

 étudier la possibilité d’intégrer certaines activités d’inclusion financière proposées par 

le groupe Financement dans la matrice du GT Inclusion sociale ;  

 évaluer les implications (modifications) réglementaires ou juridiques requises par 

l’implication ou la participation des communautés locales dans la surveillance des 

forêts. 
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4.4.Traçabilité 

Les points d’échanges et de recommandations sur cette thématique sont les suivants :  

 la gestion de la confidentialité des données générées par le système de traçabilité 

(cartographie des producteurs et du verger/prévision de récolte, etc.). Le secteur privé a 

souhaité que des dispositions légales (ARTCI) préalables soient prises pour faciliter le 

partage des données ; 

 Faire jouer la synergie entre le recensement des producteurs de cacao prévu par Le 

Conseil du Café-Cacao et la cartographie GPS réalisée par l'industrie afin d’optimiser 

les ressources et les expertises. 

 l’implication forte du CCC dans la conduite de l’étude et la mise en œuvre du système 

de traçabilité en raison des implications en termes d’enjeux et de défis dudit système 

pour la filière café cacao. 

 

4.5.Financement 

Les points d’échanges et de recommandations sur cette thématique sont les suivants :  

 Les membres du CT ont confirmé la nécessité de créer un fonds conformément aux 

engagements du Cadre d’Action.  

 L’étude pour la création de ce fonds analysera la complémentarité de ce fonds avec les 

autres existants ou à créer ;  

 Le fonds financera des actions de préservation et de réhabilitation des zones forestières 

de haute valeur de conservation et n'est pas exclusif au secteur du cacao (pas limité au 

secteur cacao).  

 

5. Discussion sur les prochaines étapes 

Après les échanges sur la version provisoire des plans d’action consolidée, les membres du 

comité ont formulé des recommandations pour la poursuite des prochaines étapes. 

5.1.Synthèse des recommandations du CT 

Les principales recommandations formulées au cours de cette réunion du comité technique sont 

les suivantes :  

 réaliser une cartographie complète et exhaustive des initiatives similaires en cours ou 

envisagées ;  

 élaborer un projet pilote intégrant les principales actions des différentes thématiques 

traitées dans le plan d’action détaillé; 

 recueillir les contributions additionnelles sur le plan d’action et les faire parvenir aux 

présidents des groupes thématiques avec en copie les membres du secrétariat 

(ASSAMOI Yapo consultant MINEF et LEYAHI Elie de IDH) au plus tard le 13 avril ; 

 prolonger le délai pour la finalisation des travaux des GT (budget, chronogramme, 

indicateurs) au plus tard 23/04; 

 établir formellement le groupe de travail suivi évaluation et entamer les travaux du 

groupe sous la supervision du Secrétariat Exécutif Permanant -REDD ;  

 Encourager la participation des partenaires absents à cette première série de travaux. Le 

MINEF et WCF prendront l'initiative de contacter les partenaires absents ; 

 Renforcer l’implication du Conseil Café Cacao dans l’Initiative Cacao et Forêts. Le 

MINEF organisera une rencontre avec Le Conseil du Café Cacao ; 

 Structurer la mise en œuvre du CAC en deux phases principales 
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o une phase test couvrant la période 2018-2020 («phase de démarrage»). Cette 

phase de démarrage devra intégrer les principales actions des différentes 

thématiques traitées dans le plan d’action détaillé. 

o une phase de mise en œuvre plus longue, d'une durée de dix ans 

 Identifier les sources de financement et l'approche de mobilisation des fonds pour la 

mise en œuvre de l'Initiative.  

Sur les points de divers, les participants ont souhaité la formalisation des organes de 

gouvernance de l’Initiative. Le président a indiqué qu’un arrêté ministériel était en cours et 

permettra de traiter cette question.    

5.2.Calendrier des prochaines étapes  

Le tableau en ci-dessous présente les actions à mettre en œuvre en vue de la présentation du 

plan d’action détaillé au comité de pilotage au plus tard le 18 juin 2018 pour approbation.   

  avril 18 Mai 18 Juin 18 

  Semaine 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 

 Activités Objectifs                         

1 1er réunion du 
comité Technique 

Examiner la version 
préliminaire des plans 
d’actions 

5            

2 Séances de 
travail des 
groupes de travail 

Affiner la version 
provisoire des plans 
d’action (définition 
d’indicateur,  budget et  
chronogramme) 

 
9 au 23 Avr. 

18 
        

3 Consolidation du 
plan d’action 
détaillé 

Consolider les travaux 
des GT    23 au 27         

4 réunion de 
préparation de la 
réunion du 
Comité 
Technique 

Harmoniser les plans de 
travail consolidés et 
préparer la réunion du 
comité technique 

    
27 

Avr.  
       

5 2e réunion du 
Comité 
Technique 

valider le plan d’action 
détaillée 
Préparer la CCM et  la 
réunion du Copil  

     10        

6 Mission de 
partage au Ghana 

Échanger les expériences 
sur les possibilités 
synergies 

      

Avan
t fin 
mai 

     

07 Recueil des 
commentaires et 
observations des 
membres du 
Copil  

Finaliser le plan d’action 
en intégrant les 
commentaires des 
membres du Copil 

            

08 Communication 
en conseil de 
ministre 

 
            

09 réunion du 
Comité de 
pilotage 

Valider le plan d’action 
détaillé           

11 
au 
18  

 

10 Communication 
en conseil de 
ministre 

 
            

11 Publication du 
plan d’action 

Publier la version finale 
du plan d’action 

            

 

6. Mot de fin ou conclusions 

Les mots de clôture de la réunion ont été donnés par le Directeur de Cabinet du Ministère des 

Eaux et forêts. Le président s’est félicité des résultats obtenus et a encouragé les GT à finaliser 

les propositions avec les recommandations collectées qui feront l’objet de validation à la 

prochaine réunion du comité technique programmée pour le 10 mai 2018.
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Annexe 1 : Liste des participantes de la réunion du comité technique 

Name: Organisation: Fonction: Email: 

Leyahi Elie IDH Program Manager CFI leyahi@idhtrade.org  

Kouakou kan Michel MINEF Chargé d'Etude michel.kouakou@yahoo.fr  

Diabaté Sindou  

(representant M. Koya) 

MPD Chargé d'Etude koyajc@gmail.com  

N'Diaye Mbalo Mondelez Directeur Pays mbalo.ndiaye@mdlz.com  

Mathilde Sokoty  Nestlé Human Rights Manager kouangodomathilde.rd@nestle.com  

N'Djore Youssouf WCF Director social development ndjore.youssouf@worldcocoa.org  

Yao Eric WCF Program Officer eric.yao@worldcocoa.org  

Bédié Auguste Conseil Café Cacao Chargé Projet Suivi-Evaluation bediea@conseilcafecacao.ci  

Colonel Mamadou Sangaré SODEFOR DG sangare@sodefor.ci  

Dion Frederic BLOMMER Coordinateur Durabilité fdion@eg.blommer.com  

Dji Keladoue Florent BC Partnership Manager florent_dji@barry-callebaut.com  

Fofana Mamadou Primature Conseiller mamadou.fofana@primature.ci  

Colonel Gouesse Aidara MINEF Conseiller technique aidaragouesse56@gmail.com  

Bene Hoane Esther MINEF Conseiller technique esther_benehoane@yahoo.fr  

Renske Aarnoudse IDH Country Manager aarnoudse@idhtrade.org  

Jonas Mva Mva IDH Cacao Program Director mvamva@idhtrade.org  

Liliane Carisi IDH Consultant attoungbre@idhtrade.org  

Gbogou Didier MINEF Directeur de Cabinet dgbogou@hotmail.fr  

Ngo-Eyok Suzanne WCF Directeur Pays suzanne.ngoeyok@worldcacao.org  

Mé Kouamé Martial MINEF Directeur de Cabinet Adjoint mekouamemartial@gmail.com  

Yapo Assamoi MINEF Consultant ayepo2000@gmail.com  

Kouamé Jean Yves Cab / Budget Chargé d'Etude j.kouame@budget.gouv.ci  

Koidio Valentin  MINEF Consultant koidio@agrthinks.com  

Daubrey Marc MINEF Consultant expert climat marc.daubrey@yahoo.fr  

mailto:leyahi@idhtrade.org
mailto:michel.kouakou@yahoo.fr
mailto:koyajc@gmail.com
mailto:mbalo.ndiaye@mdlz.com
mailto:kouangodomathilde.rd@nestle.com
mailto:ndjore.youssouf@worldcocoa.org
mailto:eric.yao@worldcocoa.org
mailto:bediea@conseilcafecacao.ci
mailto:sangare@sodefor.ci
mailto:fdion@eg.blommer.com
mailto:florent_dji@barry-callebaut.com
mailto:mamadou.fofana@primature.ci
mailto:aidaragouesse56@gmail.com
mailto:esther_benehoane@yahoo.fr
mailto:aarnoudse@idhtrade.org
mailto:mvamva@idhtrade.org
mailto:attoungbre@idhtrade.org
mailto:dgbogou@hotmail.fr
mailto:suzanne.ngoeyok@worldcacao.org
mailto:mekouamemartial@gmail.com
mailto:ayepo2000@gmail.com
mailto:j.kouame@budget.gouv.ci
mailto:koidio@agrthinks.com
mailto:marc.daubrey@yahoo.fr
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Andrew Brooks OLAM Cacao Directeur durabilité andrew.brooks@olamnet.com  

Kodjia Felix Hershey Representant Durabilité Pays kfelix@hersheys.com  

Jacobs Inge Mars Sustainability ingebronjacobs@gmail.com  

Tondossama Adama OIPR Directeur Général adama.tondossama@oipr.ci  

Assamoi aBBE jonas SEP-REDD + Chargé de la gestion durable forets jonasassamoi@yahoo.com  

Ahoulou Kouamé SEP-REDD + SEP ernst.ahoulou@reddplus.ci  

Yao Haccandy Primature Conseiller yao.haccandy@primature.ci  

Kaminski Alexandre Barry-Callebaut Agri Manager alexandre_kaminski@barry-callebaut.com  

Dr Assiri Alexis CEMOI Responsable Programme Agronomique a.assiri@cemoi.com  

Tio louis Serge MFPES Directeur Coordination sompleiserge@gmail.com  

Nguessan Koffi Rodrigue MINADER Directeur ngkoffiro@gmail.com  

Hervé Bisseleua WCF Director Agricultural Productivity herve.bisseleua@worldcocoa.org  

Coulibaly Edmond MEF Conseiller technique infocfed@yahoo.fr  

 

  

mailto:andrew.brooks@olamnet.com
mailto:kfelix@hersheys.com
mailto:ingebronjacobs@gmail.com
mailto:adama.tondossama@oipr.ci
mailto:jonasassamoi@yahoo.com
mailto:ernst.ahoulou@reddplus.ci
mailto:yao.haccandy@primature.ci
mailto:alexandre_kaminski@barry-callebaut.com
mailto:a.assiri@cemoi.com
mailto:sompleiserge@gmail.com
mailto:ngkoffiro@gmail.com
mailto:herve.bisseleua@worldcocoa.org
mailto:infocfed@yahoo.fr
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Annexe 2 : Présentation du processus de préparation accompagnée de la matrice de plan d’action consolidé 

 


